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Article 8. Octroi de la protection spéciale
i. Peuvent être placés sous protection spéciale un nombre restreint derefuges destinés à abriter des biens culturels meubles en cas de conflitarme, de centres monumentaux et d'autres biens culturels immeubles detrès haute importance, à condition :

a. Qu'ils se trouvent à une distance suffisante d'un grand centre industriel oude tout objectif militaire important constituant un point sensible, tel parexemple qu'un aérodrome, une station de radiodiffusion, un établissementtravaillant pour la défense nationale, un port ou une gare de chemin de ferd'une certaine importance ou une grande voie de communication;
b. Qu'ils ne soient pas utilisés à des fins militaires.

2. Un refuge pour biens culturels meubles peut également être placé sousprotection spéciale, quel que soit son emplacement, s'il est construit de tellefaçon que, selon toute probabilité, les bombardements ne pourront pas luiporter atteinte.

3. Un centre monumental est considéré comme utilisé à des fins militaireslorsqu'il est employé pour des déplacements de personnel ou de matérielmilitaire, même en transit. Il en est de même lorsque s'y déroulent desactivités ayant un rapport direct avec les opérations miitaires, lecantonnement du personnel militaire ou la production de matériel de guerre.
4. N'est pas considérée comme utilisation à des fins militaires la surveillanced'un des biens culturels énumérés au paragraphe premier, par des gardiensarmés spécialement habilités à cet effet, ou la présence auprès de ce bienculturel de forces de police normalement chargées d'assurer l'ordre public,
5. Si l'un des biens culturels énumérés au premier paragraphe du présentarticle est situé près d'un objectif militaire Important au sens de ceparagraphe, il peut néanmoins être mis sous protection spéciale si la HautePartie contractante qui en présente la demande s'engage à ne faire, en casde conflit armé, aucun usage de l'objectif en cause, et notamment, s'il s'agitd'un port, d'une gare ou d'un aérodrome, à en détourner tout trafic. Dans cecas, le détournement doit être organisé dès le temps de paix.
6. La protection spéciale est accordée aux biens culturels par leur inscriptionau "Registre international des biens culturels sous protection spéciale '.Cette inscription ne peut être effectuée que conformément aux dispostionsde la présente Convention et dans les conditions prévues au Reglement
d'exécution.

Article 9. Immunité des biens culturels sous protection spéciale

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à assurer l'immunité des biens
culturels sous protection spéciale en s'interdisant, dès l'inscription auRegistre international, tout acte d'hostilité à leur égard et, sauf dans les casprevus au paragraphe 5 de l'article 8, toute utilisation de ces biens ou deleurs abords à des fins militaires.

Article 10. Signalisation et contrôle

Au cours d'un conflit armé, les biens culturels sous protection spéciale


